
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. — (l) Mon-
sieur le Président, Mesdames, Messieurs, je tiens,
moi aussi, à féliciter M. Noè pour le travail qu'il
a accompli et sur tout pour l'aperçu qu ' i l nous a
donné ce soir.

On pourra i t , dans un certain sens, juger superf lu
le, débat de ce soir, puisque, au cours de sa dernière
session, consacrée aux problèmes de l'environnement,
qui s'est tenue le mois dernier à Bruxelles, le Conseil
de ministres a déjà approuvé la recommandation
formulée dans la proposition de résolution. Je dois
dire qu'à ma très grande satisfaction la recomman-
dation a été adoptée en tous points, sans la moindre
réserve ; les Ministres ont même déclaré qu'il était
indispensable, que nous poursuivions notre action
de protection de l 'environnement, et ont exprimé
l'espoir que les d i f f icu l tés que nous rencontrons ac-
tuellement ne retarderont pas notre entreprise.

J ' irai même plus loin ; je pensais à ce projet de réso-
lution il y a quelques mois, quand surgirent les pre-
mières d i f f i cu l t é s dans le domaine de l'énergie,. J ' invi-
tai alors les services de la Commission à étudier la
question plus avant , af in de nous éviter d'être im-
pliqués dans la polémique qui venai t de s'engager —
et qui heureusement prit fin immédiatement — sur

l 'opportunité, devant la menace d'une période de
crise e.t de diff icul tés , de suspendre ou de freiner
toute initiative dans le domaine de l'environnement,
de nature à compromettre encore davantage, par la
suite, la situation économique.

Il est bien évident qu'il n'a pas été possible d'inclure
dans cette résolution tous les problèmes énergétiques
et écologiques, et cela pour un ensemble de raisons
qui, je pense, ne vous échappent pas, Messieurs les
membres du Parlement.

C'est depuis à peine plus d'un an que notre program-
me en matière d 'environnement est élaboré ; au cours
de cette année, nous avons déjà adopté nombre de
directives, e.t je dois avouer que la décision du Conseil
de ministres du mois dernier m'a donné grande satis-
faction. En matière d'environnement, nous avons pré-
senté 21 projets de directive ou de règlement, et j'es-
time que ce chi f f re n'est pas négligeable si l'on consi-
dère le temps extrêmement limité dont nous avons
disposé, sans oublier la pénurie de personne,! dont
nous souffrons. Nous reviendrons dans quelques
instants sur ce sujet à propos de la question orale de
M. Jahn.

La Commission est, en outre — sur mon in i t i a t ive
— restée constamment en relation avec le Parlement
européen, a f i n de faire, le bilan des travaux accomplis
et d'examiner de concert les orientations et les réali-
sations à venir.

I l - m e semble également que le Parlement européen
partage mes inquiétudes et que — si ma mémoire
est bonne — c'est le Parlement lui-même qui m'a
invité à tenir compte de la nécessité d'arrêter des
priorités dans certains secteurs et donc à ne pas éten-
dre, outre, mesure, le champ d'action du programme
de protection de l'environnement. Il me semble éga-
lement me rappeler que la protection des eaux était
l'une des questions auxquelles le Parlement atta-
chait une importance considérable ; nous venons
justement d'adopter une première directive sur les
eaux potables ; cette, directive représente déjà un
premier pas vers une législation européenne en la
matière.

Si nous avons ressenti la nécessité de l imiter notre
programme d'action, ce n'est donc pas que nous
ayons renoncé à la protection de l 'environnement ;
nous y avons été poussés par les circonstances exté-
rieures. Ce débat — ainsi que je l 'ai déjà dit — pour-
rait sembler superflu dans la mesure où le Conse.il
de ministres a adopté la résolution ; toutefois, il n'est
pas vain en lui-même, puisque le Parlement a ex-
primé des.opinions que nous partageons et, chose
plus importante, a fo rmulé des propositions rela-
tives, par exemple, à la récupération de la chaleur
résiduelle, à l'isolation thermique des bâtiments et
habitations, aux installations de chauffage et aux
moyens permettant de réduire la consommation
d'énergie et, s imul tanément , de l imi te r la pol lut ion
atmosphérique, propositions que nous comptons



prendre en considération au moment de la présenta-
tion du second programme d'action valable pour
1976-1977.

Nous aurons l'occasion de revenir sur ces questions,
étant donné que j'ai moi-même demandé — ce dont
le président de la commission de la santé publique
et de l 'environnement peut témoigner — que soit
constitué, en vue de la mise au point de ce program-
me, un groupe de travail composé de membres du
Parlement, de membres de la Commission, de fonc-
tionnaires de son service compétent ainsi que d'ex-
perts indépendants, afin de donner à ce programme
une assise valable pour les deux années en question.


